
LES différents syndicatsdes régies financières etde l'administration sesont retrouvés hier avecleurs adhérents à laChambre de commercede Libreville. L'objectifde cette rencontre étaitde faire le point avec labase sur la pertinencedes mesures gouverne-mentales qui visent,entre autres,  à ''net-
toyer'' le fichier desagents de  la Fonctionpublique et à assainir lesfinances publiques dupays, afin de réaliser deséconomies substan-tielles devant servir à fi-nancer plusieurssecteurs clés de l'écono-mie nationale. Au cours de cette ren-contre, les différentssyndicats ont égalementexpliqué à la base les rai-sons pour lesquelles ilssoutiennent lesdites me-sures.Pour Wilfried Mvou Os-sialas, porte-parole del'Union sacrée pour lapatrie (USP), les ré-centes mesures gouver-nementales,  "sont, en
partie, le fruit de nos né-
gociations avec le gou-
vernement. A l'époque,
nous réclamions, entre
autres, un audit sur les
primes, sur le fichier de la
Fonction publique... Au-
jourd'hui, nous sommes
heureux de voir que, face
à la dégradation de la si-
tuation économique du
pays, le gouvernement a
accédé à nos revendica-
tions". Pour lui, ces mesuresgouvernementales per-mettront à l'Etat de réa-liser de réelleséconomies, tout en pro-cédant au toilettage dufichier de la Fonction pu-blique pour une justicesociale pour tous. "Nous savons tous qu'il y

a des fonctionnaires qui
sont rémunérés par l'Etat
alors qu'ils sont en
congés maladie depuis 10
ans. Nous savons encore
que des Gabonais sont
payés chaque 25 du mois
alors qu'ils sont salariés
à l'étranger. Et que dire
de tous ces ''fantômes''
qui continuent d'émarger
? 
Pis, comment accepter
que de jeunes médecins
ou ingénieurs soient en
situation de pré-salaire,
tout simplement parce
que des gens, qui ne tra-
vaillent pas, continuent
de spolier l'Etat, empê-
chant de fait ces compa-
triotes d'être intégrés à
la Fonction publique.
Ainsi, pour donner du
poids à ces mesures,
l'Etat doit aller jusqu'au
bout des différents au-
dits", a encore indiquéWilfried Mvou Ossialas,qui n'a pas manqué derevenir sur la questionqui est actuellement surtoutes les lèvres. "Un peu partout, beau-
coup de nos compatriotes
disent que les fonction-
naires issus des régies fi-
nancières n'ont pas à se
plaindre dans la mesure
où ils ont de grosses
primes. Mais ce n'est pas
la vérité ! Nous avons été
les premiers à subir de
plein fouet la suppression
des primes. Quand le gou-
vernement nous a pré-
senté la situation réelle
du pays, nous avons ac-
cepté de perdre nos avan-
tages. Les autres
fonctionnaires ont vu
leurs primes faire partie
intégrante de leur sa-
laire. Ce qui n'a pas été le
cas pour nous. Pis, le gou-
vernement, sur d'autres
primes, nous a ponc-
tionné 30 %, nous avons
encore accepté. Sommes-
nous allés dans la rue
pour saccager ? Non !
Nous avons fait le sacri-
fice pour sauver, en réa-
lité, nos salaires. Car,
conscient de la situation

du pays, il fallait que
l'Etat fasse ces choix-là
pour éviter au Gabon la
banqueroute et la cessa-
tion de paiement. Dans
d'autres pays, des fonc-
tionnaires ont des arrié-
rés de salaires depuis
plusieurs mois. Est-ce
cela que nous voulons
pour notre pays ? ",  a de-mandé Mvou Ossialas. 
*DES MESURES
FORTES ET SALU-
TAIRES• CarlosOtounga, de la Directiongénérale du Budget,dans un langage franc etdirect, a édifié les uns etles autres sur le bien-fondé des récentes me-sures gouvernementalesqu'il a qualifiées de ''me-
sures fortes et salu-
taires". "Je fais partie de ceux-là
qui confectionnent le
budget de l'Etat chaque
année. C'est dire que je
connais la situation
réelle du pays. J'ai tra-
vaillé avec le Fonds mo-

nétaire international
(FMI) sur la situation
économique et financière
du Gabon, et suis arrivé à

la conclusion qu'il fallait
faire quelque chose en
urgence pour éviter d'al-
ler droit dans le mur.
Quelle était la situation
réelle du pays avant la
prise desdites mesures ?
Le Gabon, ce sont des re-
cettes fiscales d'environ 1
200 milliards. Sur ce
montant, 59 % est utilisé
pour payer les salaires
des fonctionnaires et au-
tres pensions pour un
montant de plus de 700
milliards. L'enjeu ici est la
pérennité de nos salaires.
Il fallait donc faire
quelque chose. Et le gou-
vernement l'a fait avec
les mesures prises récem-
ment. Dans les pays déve-
loppés, c'est le secteur
privé qui est le plus gros
employeur, parce que
c'est ce secteur qui crée
de la richesse. Au Gabon,
c'est l'Etat qui est le plus
grand pourvoyeur d'em-
plois en tant qu'entité. Là
aussi il fallait trouver une
solution. Par conséquent,
ces mesures fortes sont
salutaires pour la survie
de notre pays. Nous sa-
vons de quoi il est ques-
tion. Certes Il y a des
erreurs, et le gouverne-

ment est en train de les
corriger pour une justice
sociale", a-t-il expliqué. Les adhérents, au coursde cette rencontre, ontvoulu savoir pourquoiles Forces de défense etde sécurité ne sont-ilspas concernés par ceprocessus alors qu'ilexiste également en leursein des fonctionnairesfantômes qui perçoiventindûment l'argent del'Etat."A notre connaissance,
l'Etat n'a jamais dit que
les militaires et autres ne
sont pas concernés par
les mesures en cours. Le
gouvernement a dit qu'il
commence le ''recense-
ment'' par la province de
l''Estuaire, avec ces 50
mille fonctionnaires. Le
reste suivra sans doute
dans la mesure où la
Fonction publique
compte 105 mille agents
dont des militaires. Mais
attendons la communica-
tion du gouvernement
sur cette question", aconclu Wilfried MvouOssialas.

"L'Etat doit aller jusqu'au bout des différents audits "
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Carlos Otounga a édifié l'assistance sur l'importance
des mesures gouvernementales.
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Une vue partielle des membres des différents Syndicats des régies 
financières au cours de la réunion d'hier.
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